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COMMUNIQUE DE PRESSE 

Réf: cpodr n°04/11/02 
 
IGIHANGO et l'UFDR dénoncent la diabolisation de l'opposition démocratique par 
le régime de Kigali ainsi que sa campagne d'intimidation contre le TPIR  
 
L'Alliance IGIHANGO et l'Union des Forces Démocratiques Rwandaises(UFDR) ne sont 
nullement étonnées par la réaction brutale et insensée du Gouvernement de Kigali à la 
rencontre de Mme Carla Del Ponte, Procureur du Tribunal Pénal International pour le 
Rwanda et une délégation de la Concertation permanente de l'opposition démocratique 
rwandaise, le 18.11.2002, à La Haye. 
 
Le communiqué du gouvernement de Kigali, publié le 21 novembre 2002, accusant le 
Procureur du TPIR de "dîner avec ceux qui prônent et pratiquent le génocide", en 
faisant clairement référence à la délégation de l'opposition reçue par Mme le Procureur, 
révèle l’état d’esprit d’un régime aux abois.  Le régime dictatorial de Kigali est en effet 
confronté à ses contradictions internes, à la contestation de plus en plus montante, 
aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, à la pression constante de ses 
protecteurs et est secoué dans ses soubassements par les révélations du rapport 
d’experts de l’ONU sur le pillage des richesses de la RDC et par les recommandations 
sans équivoque de l’ICG sur la nécessaire libéralisation politique du Rwanda après huit 
années de dictature du régime en place.  
 
Dans sa tactique habituelle de diabolisation et de globalisation, le régime de Kigali 
entend réduire son opposition à la "rébellion hutue des Forces démocratiques de 
libération du Rwanda(FDLR)" qu'il confond expressément avec l'Armée de Libération du 
Rwanda(ALIR), dans l'intention manifeste de ternir l'image de l'opposition, en usant 
abusivement et cyniquement des "références criminelles et génocidaires de l'ALIR". 
 
En vue de couper court aux spéculations malhonnêtes du Gouvernement de Kigali, et 
de tenir l'opinion nationale et internationale informée sur l'objet de l'audience que Mme 
le Procureur du TPIR a bien voulu leur accorder, l'UFDR et IGIHANGO tiennent à 
préciser ce qui suit: 
 
1. Ils félicitent Mme le Procureur pour son courage et sa ténacité malgré les 

manœuvres d'obstruction du régime de Kigali à la mission du TPIR. Ils l'encouragent 
à prendre tous les contacts nécessaires en vue d'une justice impartiale, préalable à 
une réconciliation authentique et durable au Rwanda 
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2. Ils rejettent catégoriquement les allégations mensongères et irresponsables du 
Gouvernement de Kigali, destinées à réduire au silence toute force opposée à la 
dictature du Général Kagame. Ils réaffirment leur ferme détermination à coopérer 
avec le TPIR pour une justice indépendante, libérée notamment de la manipulation 
politique du génocide de 1994 par le régime de Kigali 

 
 
3. Persuadés que la réaction virulente de Kigali tient dans sa volonté de décourager 

les enquêtes du TPIR visant des officiers de l'armée gouvernementale, IGIHANGO 
et l'UFDR en appellent aux pressions de la Communauté internationale, pour que 
justice soit rendue sans entrave. Ils en appellent tout particulièrement au Conseil de 
sécurité de l'ONU, pour qu'il assume pleinement ses responsabilités, s'agissant 
notamment de la mission dévolue au TPIR 

 
 
4. Convaincus que la paix, la réconciliation et la stabilité au Rwanda sont aussi 

fonction de la démocratisation et de la bonne gouvernance, l'UFDR et IGIHANGO 
réitèrent leur appel pressant au Président Kagame, pour qu'il se prononce sans 
détours sur la nécessité et l'urgence d'un Dialogue interrwandais hautement 
inclusif avant les élections générales. Ils demandent au Président Kagame de 
prouver sa bonne volonté, notamment en libérant immédiatement et sans condition 
tous les prisonniers d’opinion dont : MM. Pasteur Bizimungu (ex-Chef de l’Etat), 
Charles Ntakirutinka (ancien Ministre), Jean Mbanda (ancien Député) et Pierre 
Gakwandi (ancien Secrétaire général du MDR). 

 
5. IGIHANGO et l'UFDR réaffirment enfin leur engagement solennel de mener leurs 

activités politiques à l’intérieur du Rwanda, aussitôt que les conditions requises, 
notamment en matière de sécurité, seront garanties. Les deux Alliances invitent la 
Communauté internationale à apporter son appui à toutes les initiatives pacifiques 
allant dans le sens de la démocratisation et de la bonne gouvernance au Rwanda.  

 
Le 22 novembre 2002 
 
Pour l’alliance IGIHANGO 
Joseph Ndahimana  
Président de Conseil des Présidents 
Sé 
Pour la coalition UFDR 
Eugène Ndahayo 
Président 
Sé 
------------------------------------------------- 
L'UFDR est l'Union des Forces Démocratiques Rwandaises constituée par les Forces de Résistance pour 
la Démocratie (FRD) et le Rassemblement Républicain pour la Démocratie au Rwanda (RDR) tandis que 
I'Alliance "IGIHANGO" rassemble l'Alliance pour la Renaissance de la Nation(ARENA), les Forces 
Démocratiques de Libération du Rwanda(FDLR) et le mouvement monarchiste "Nation-Imbaga 
y'Inyabutatu Nyarwanda".  
 


